
64 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Titre II- techniciens de la production cinématographique 

 
Annexe III Intéressement aux recettes d’exploitation 

 
 
Article I. Champ d’application 
 
Le recours à l’application de l’annexe III pour la production de films tels que fixés dans celle-
ci est lié au choix du producteur. Le producteur peut ne pas y recourir et appliquer les 
conditions fixées dans la convention collective. 
 
Pour l’application de la présente annexe, les partenaires sociaux décident de la mise en place 
d’une commission paritaire. 
 
Cette commission a pour charge d’examiner, préalablement aux demandes d’agrément fixées 
par le code du cinéma et de l’image animée, les demandes des entreprises de production qui 
souhaiteraient recourir pour les productions de leurs films à la présente annexe. 
 
Cette commission, présidée par un représentant du Président du CNC et composée à part 
égale de représentants désignés par les organisations syndicales de salariés représentatives 
dans la branche, et des organisations d’employeurs de la production cinématographique, est 
chargée d’examiner le dossier détaillé soumis par le producteur et, au regard de ce dossier, 
décidera d’admettre ou non la production du film au bénéfice de la présente annexe. 
 
La commission fera parvenir au CNC sa décision d’acceptation ou de refus. 
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Dans le cas d’une décision négative de la part de la commission, le CNC est tenu à cette 
décision. 
 
Le producteur ne peut passer outre cette décision conventionnelle et présenter valablement 
au CNC une demande d’agrément au bénéfice du soutien financier de l’Etat. 
 
L’intéressement aux recettes d’exploitation consiste en l’attribution d’une participation aux 
« recettes nettes producteur » d’un film qui remplit les critères cumulatifs suivants : 
 le budget prévisionnel est inférieur à 2,5M€ 
-la masse salariale effective brute des personnels techniques est au moins égale à 18% du 
budget prévisionnel du film 
-la masse salariale effective brute des personnels techniques (hors rémunération du 
réalisateur technicien) représente au moins 80% d’un poste regroupant les rémunérations 
brutes des auteurs, producteurs et titulaires des rôles principaux, ainsi que les commissions 
d’agents telles qu’elles sont prévues dans le budget prévisionnel. 
Cet article s’applique aux techniciens ayant contribué à la réalisation de ce film et couverts 
par la convention collective des techniciens de la production cinématographique ; ces critères 
devront être confirmés à l’agrément de production. 
 
Les courts-métrages et les films documentaires de plus de 1,5M€ sont exclus. 
 
Une commission se réunira annuellement afin d’établir un bilan. Les partenaires sociaux 
conviennent de tirer un bilan annuel du dispositif afin qu’en moyenne annuelle seuls 20% 
des films d’initiative française entrant dans le seuil défini ci-dessus puissent être éligibles au 
dispositif prévu à la présente annexe. 
 
 
Article II. Grille de salaire d’application obligatoire pour les films agréés  
 
Les salaires minimums hebdomadaires inférieurs à 750€ bruts de la grille des salaires de 
l’annexe 1 et de l’annexe 2 sont exclus de la présente annexe.  
 
 
Article III. Définition de l’intéressement 
 
L’intéressement consiste à différer le paiement d’une partie du salaire avec une majoration 
compensatoire de son caractère aléatoire. 
L’intéressement aux recettes d’exploitation consiste en l’attribution d’une participation aux 
« recettes nettes producteur » d’un film. 
 
 
Article IV. Montant de l’intéressement 
 
Le montant placé en intéressement est égal à deux fois la différence entre le montant 
hebdomadaire du salaire prévu par la grille des salaires de l’annexe 1 ou de l’annexe 2 de  la 
convention collective des techniciens de la production cinématographique et le salaire perçu 
par le salarié dans le cadre de l’application de la présente annexe (article I et article II).  
Le montant de l’intéressement attribué pour chaque semaine de travail à chaque membre du 
personnel technique est égal à la part d’intéressement placée, proratisée et dans la limite des 
recettes nettes producteur équivalentes au total des sommes placées en intéressement. 
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Article V. Versement de l’intéressement 
 
Le versement de cet intéressement intervient de la façon suivante : 
Sur 100% de toutes les recettes nettes- France et étranger- des producteurs délégués issues de 
l’exploitation du film (salles, diffusion télévision, vidéogrammes…) y compris celles du 
fonds de soutien, 50% sont déléguées au paiement du salaire producteur et des frais 
généraux dans la limite de 12% du budget du film, et 50% au salaire différé des techniciens 
de la production cinématographique dans la limite de deux fois la différence entre le 
montant hebdomadaire du salaire prévu par la grille  des salaires de l’annexe 1 ou de 
l’annexe 2 de la convention collective des techniciens de la production cinématographique et 
le salaire perçu par le salarié dans le cadre de l’application de la présente annexe (article I et 
article II). 
 
Cet accord d’intéressement est inscrit au RPCA. 
 
 
Article VI. Périodicité de versement 
 
Les versements interviendront semestriellement à compter de la sortie du film pendant la 
première année d’exploitation puis annuellement au-delà.  
Des redditions de comptes détaillés et dûment certifiés par un Commissaire aux comptes 
seront établies et détermineront à chacune de ces dates les montants d’intéressements 
revenant aux techniciens concernés.  
 
Article VII. Durée de l’accord « dispositif des films de la diversité » 
 
Le présent accord annexé à la convention collective nationale de la production 
cinématographique cessera de plein droit de produire des effets dans un délai de 5 ans après 
son extension et sa publication au Journal officiel. 
Toute dénonciation antérieure à la date prévue par le précédent alinéa du présent article vaut 
dénonciation du titre II « Personnels techniques » de la convention nationale de la 
production cinématographique. 
La dénonciation du titre II « Personnels techniques » de la convention collective nationale de 
la production cinématographique vaut dénonciation du présent accord. 
 
 
Signatures :       Paris, le 
Organisations d’Employeurs Organisations de salariés 
 
 
 


